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Réunion plénière CCRE - FSESP du 29 novembre 2006

Proposition du CCRE et de la FSESP pour une déclaration commune sur le développement du dialogue social

 au sein des administrations locales et régionales (version du 20.11.2006)

Déclaration commune du CCRE et de la FSESP sur le développement du dialogue social au sein des gouvernements locaux et régionaux

(adopté à la réunion plénière du comité européen de dialogue sectoriel européen pour les gouvernements locaux et régionaux du 29 novembre 2006)
Introduction

Les gouvernements locaux et régionaux représentent des employeurs majeurs en Europe, assurant quelque 10 % de l'emploi total au sein de l'Union européenne. Ils sont essentiels pour la fourniture et la gestion de services publics de haute qualité qui sont au cœur de leur mission et qui constituent un moyen majeur de stimuler le bien-être et la compétitivité.

Partout en Europe, les gouvernements locaux et régionaux sont confrontés à un grand nombre de défis en tentant de fournir de tels services aux communautés en pleine évolution qu'ils desservent. Ces défis résultent notamment de la globalisation, de la concurrence accrue, des contraintes budgétaires et des changements démographiques, d'une mobilité accrue et d'une demande croissante des citoyens, ainsi que de l'impact croissant des règles de l'UE en relation avec la libéralisation des marchés et les activités d'appels d'offres publics. Pour relever ces défis, il importe que les employés des collectivités territoriales soient motivés, qualifiés et impliqués dans le processus de changement.
Le comité de dialogue social sectoriel européen pour le gouvernement local et régional a été établi en 2004 afin de renforcer la capacité des membres de la FSESP et du CCRE à:

· formuler des avis à l'adresse de la Commission européenne sur les initiatives en relation avec la politique sociale et de l'emploi et le développement de politiques européennes ayant des conséquences dans ces domaines pour les pouvoirs locaux et régionaux ; 

· encourager et développer le dialogue social aux niveaux européen, national et local dans le secteur du gouvernement local et régional.

Dans le cadre de leur premier programme de travail biannuel, le CCRE et la FSESP ont mené à bien, en 2005, un projet portant sur le renforcement du dialogue social dans les nouveaux États membres et les pays candidats à l'adhésion
. Ce projet a démontré que le dialogue social pour le secteur du gouvernement local et régional est à peine structuré dans les nouveaux États membres. L'on constate en outre une certaine hétérogénéité au sein des États membres de l'UE des 15, avec différents degrés de dialogue social structuré. 
La FSESP et le CCRE reconnaissent que le dialogue social opère à plusieurs niveaux et requiert du temps et du soutien pour évoluer. Par le biais de la présente déclaration, ces organisations cherchent à:
(a) renouveler leur engagement en faveur des processus de dialogue social; 

(b) mettre en évidence les avantages du dialogue social dans le secteur des pouvoirs locaux et régionaux ;

(c) soutenir l’approfondissement des activités de dialogue social, aux niveaux national et local, entre les membres du CCRE et de la FSESP. 

La valeur du dialogue social

Les parties souhaitent rappeler ce qui suit: 
1. Le dialogue social est un moyen d'aborder les problèmes majeurs auxquels sont confrontés les employés et les employeurs. En tant que tel, il peut contribuer à réduire les conflits et l'incompréhension, à expliquer des objectifs ainsi qu'à améliorer l'efficacité et la qualité de la vie professionnelle.
2. Le dialogue social est essentiellement une matière autonome pour les partenaires sociaux, sujette à certains droits et devoirs établis au sein d'un cadre légal et politique défini aux niveaux international, européen et national.

3. Le dialogue social opère à divers niveaux et existe sous plusieurs formes, incluant la consultation des employés sur des questions importantes affectant l'organisation du travail, la négociation de conditions de travail, la mise en œuvre de conventions collectives et la coopération via diverses procédures de participation.

4. Dans le contexte des gouvernements locaux et régionaux, le but du dialogue social aux niveaux du lieu de travail, régional, national et européen consiste à:

· améliorer les méthodes de travail;

· améliorer l'efficacité et la qualité des services locaux et régionaux;

· soutenir l'innovation dans la fourniture des services;

· aménager les conditions de travail;

· rendre attrayant l'emploi dans les services d'administration locale et régionale;

· identifier d'autres questions que les partenaires sociaux peuvent trouver importantes ou pertinentes, et en débattre.

5. Au niveau européen, le dialogue social fait partie intégrante de l'acquis communautaire et est également un des «critères de Copenhague» qui régissent l'adhésion à l'UE. En tant que tel, il s'agit d'un outil de gouvernance, qui aide les représentants des employeurs et des employés à prendre part aux décisions affectant la vie professionnelle.
6. En même temps, le dialogue social est un instrument important pour atteindre les objectifs de cohésion économique et sociale de l'UE, tels qu'énoncés dans la Stratégie de Lisbonne. Les membres du CCRE et de la FSESP s'efforcent d'atteindre ces objectifs en mettant en œuvre ou en complétant l'acquis social de l'UE via la promotion de processus de dialogue social dans les collectivités locales et régionales.
7. Un dialogue social efficace au niveau européen est facilité par des mécanismes et pratiques appropriés établis par les États membres. 
8. Les gouvernements nationaux, tout en respectant le principe de dialogue social autonome, peuvent soutenir activement le développement de processus de dialogue social bipartite en facilitant la mise en place de structures et de cadres appropriés, et en incluant les partenaires sociaux des secteurs du gouvernement local et régional dans des activités tripartites appropriés, telles que le développement des programmes nationaux pour la Stratégie de Lisbonne, ou des programmes de réformes structurelles financés par le Fond Social Européen (FSE).

9. Le dialogue social au niveau local complète la relation directe entre l'employeur est ses employés. La participation des employés aux processus de dialogue social est un critère essentiel du succès de ces processus et elle stimule généralement le sens de l'engagement de l'organisation et l’appropriation des solutions adoptées sur le lieu de travail pour relever les défis et s'adapter aux changements.
10. Les initiatives visant à améliorer la qualité du travail et les performances liées sur le lieu de travail doivent se concentrer sur l'organisation globale du travail. Les stratégies basées sur un engagement au changement à long terme et les nouvelles méthodes de gestion coopérative sont également des facteurs clés pour la réussite des stratégies de gestion. Les membres de la FSESP et du CCRE jugent donc nécessaire que les partenaires sociaux développent leur coopération progressivement en définissant eux-mêmes des objectifs accessibles, en se basant sur une confiance mutuelle. Dans ce contexte, le fait d'aborder des sujets de préoccupation communs via le dialogue social est considéré comme un moyen de renforcer la confiance.
11. Dans les services publics utilisant une grande quantité de main-d'œuvre, la réorganisation des processus de travail et des structures administratives sont souvent les principaux instruments de l'adaptation à un environnement changeant. Une vision à long terme de l'emploi, intégrant l'éducation et la formation, ainsi que le développement continu des compétences professionnelles et de l'adaptabilité des employés, contribue à faciliter le changement. Une gestion réussie du changement exige, en particulier, un dialogue et une coopération entre les partenaires sociaux au sein de toutes les organisations.
12. La Commission européenne a reconnu la capacité de services locaux et régionaux de qualité à générer croissance et emploi, non seulement au niveau local mais aussi dans l’ensemble de l'économie. Le CCRE et la FSESP considèrent donc qu'il convient d'être attentif, à tous les niveaux de prise de décision, aux pré-requis de services publics de qualité et modernes, en particulier au fait que leur financement doit être suffisant.  
13. L'UE et le contexte plus large de la globalisation ont placé les exigences de productivité et d'efficacité au centre des questions liées à l'organisation et à la fourniture de services public au niveau local et régional. Le CCRE et la FSESP déclarent leur engagement à coopérer et à développer le dialogue social afin de relever les défis clés au sein de leur secteur, et soulignent le rôle particulier joué par le dialogue social dans la formulation de mesures de réforme durables et adéquates. Les parties expriment ensemble leur volonté de poursuivre leurs pourparlers réguliers avec la Commission européenne sur toutes les questions liées à la modernisation des politiques d'emploi et de fourniture des services publics gérés par les gouvernements locaux et régionaux. 
***

� Les résultats de ce projet, qui a bénéficié du soutien financier de la Commission européenne, sont disponibles sur les sites Web de la CCRE et de la FSESP, sous la forme d'une publication en anglais, ainsi que de versions résumées en polonais, hongrois, estonien, slovaque et turc.
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